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	MISSION EXCLUSIVE DE COURTAGE DE LOCATION D’UN BIEN IMMOBILIER AVEC UN CONSOMMATEUR 
- PAS HORS ETABLISSEMENT -
	



Le contrat est conclu pour une durée déterminée, qui est définie dans le contrat et s’étend sur une période de maximum six (6) mois. Il peut y être mis un terme à la fin de sa durée via une résiliation par recommandé. Cette résiliation doit être effectuée au plus tard un mois avant la fin du contrat, soit au plus tard le : ….…./………./….……….... À défaut de résiliation, le présent contrat est prolongé aux mêmes conditions de manière tacite pour une durée indéterminée. Dans ce cas, les deux parties peuvent à tout moment, sans indemnité, résilier le présent contrat moyennant le respect d’un délai de préavis de deux mois si la durée initiale de l'accord est supérieure à trois mois et un mois si la durée initiale de l'accord est inférieure ou égale à trois mois, notifié à l’autre partie par courrier recommandé.

Dans les quatorze jours calendaires à dater du lendemain du jour de la signature du présent contrat, le consommateur a le droit de rétracter cette mission, à condition de prévenir l’entreprise. Toute clause par laquelle le consommateur renoncerait à ce droit est nulle. En ce qui concerne le respect du délai, il suffit que la notification soit expédiée avant l’expiration de celui-ci.

Pour l’exercice de son droit de rétractation, le donneur d’ordre peut:

1. faire usage du formulaire standard de rétractation.
2. émettre une autre déclaration non ambiguë par laquelle il déclare rétracter la convention.

Le donneur d’ordre reconnaît qu’il ne pourra pas exercer son droit de rétractation si l’exécution de la mission a commencé avec son accord préalable exprès et si l’agent immobilier accomplit sa mission dans le délai de rétraction, avant que le donneur d’ordre n’exerce son droit de rétractation.

· oui
· non

Signature du donneur d’ ordre :
…........................................................	

Entre les parties:

1. Monsieur et madame Benoit La Monica
domicilié à Minneveldstraat , 3070 KORTENBERG [adresse],
numéro de registre national :
 état civil :
GSM: 0475.52.32.83
E-mail: 
                                                                        

et
    	[nom, prénom],
domicilié à  ,  	[adresse],
numéro de registre national + état civil , 	
GSM:                                                                       
E-mail: 


Agissant en qualité de propriétaire(s) ou de mandataire(s) et se portant éventuellement garant du propriétaire.
Dénommé ci-après: le "donneur d'ordre”

ET


2. A.P.P. BV, ayant son siège social à Leuvensesteenweg 417 te 3070 KORTENBERG 
Numéro d’entreprise: 0556.879.671, ici représenteé par Philippe Leplat,
tel. : 078/48 47 00,  E-mail: info@ap-p.be; Agent immobilier agréé IPI avec le numéro IPI 510.517, Organisme de cautionnement des tiers : AXA polis BIV 730.390.160.

Dénommé ci-après: “ l’agent immobilier”

Il est convenu ce qui suit:

ARTICLE 1. OBJET DU CONTRAT
1.1 Le donneur d’ordre octroie par le présent contrat la mission exclusive à l’agent immobilier de rechercher un locataire pour le bien immobilier mentionné ci-dessous (ci-après “le bien”): 
· Nature du bien: Maison	
· Situation: Dorpstraat  19, 3060 BERTEM	
· Superficie: 	

ARTICLE 2. [bookmark: __RefNumPara__5010_232012490]Mission de l’agent immobilier
2.1 [bookmark: __RefNumPara__127430_1065266793]La mission comprend les points suivants[footnoteRef:1]: [1: 	Supprimer ce qui ne s’applique pas] 


	· la constitution et/ou l'achèvement du dossier de location
	

	· prendre et/ou faire prendre des photos et d'autres matériels visuels sur la base desquels une publicité peut être faite;
	

	· La recherche d’un candidat-locataire
	

	· la réalisation de la publicité nécessaire par le biais d'un ou de plusieurs des canaux de publicité suivants :
£ le site internet de l'agence immobilière
£ la pose d’un panneau immobilier, indiquant la propriété à louer.   
Le donneur d’ordre confirme qu’un panneau publicitaire peut être placé / ne peut pas[footnoteRef:2] être placé sur le bien; [2: 	Supprimer ce qui ne s’applique pas] 

£ Un ou plusieurs sites portails [footnoteRef:3]: [3: 	Supprimer ce qui ne s’applique pas] 

 Immoweb 
 Zimmo
                Immovlan
 Spotto
 Immoscoop
 Autres: …
£ Un système de correspondance interne
£ Une lettre d'information, générale ou adressée à un groupe cible qui s'est inscrit auprès du    bureau
£ Un imprimé
£ Les médias sociaux tels que Facebook, Tiktok, Instagram, …
£ Autres: …
Le donneur d'ordre déclare que, dans la mesure où il apparaît que l'un des moyens de publicité susmentionnés conduit déjà à la réalisation de la mission contenue dans le présent contrat, l'agent immobilier peut s'y limiter. L'agent immobilier est autorisé à adapter les moyens de publicité utilisés si un média particulier ne donne pas de résultats suffisants.
	

	· les visites du bien;
	

	· Le donneur d’ordre ne charge pas / charge[footnoteRef:4] l'agent immobilier de l’élaboration d’un contrat de bail. [4: 	Supprimer ce qui ne s’applique pas] 

	



	La mission de l'agent immobilier n'inclut PAS la conclusion du contrat au nom et pour le compte du donneur d’ordre. L'agent immobilier communique immédiatement au donneur d’ordre toute proposition qui lui est faite par un locataire potentiel.




2.2 Seul l’agent immobilier est habilité à exécuter la mission qui lui est confiée par la présente convention. Le donneur d’ordre renverra tous les intéressés vers l’agent immobilier.
Le donneur d’ordre déclare qu’il n’a pas conclu de contrat similaire avec un autre agent immobilier et renonce à le faire pendant la durée de cette convention de courtage.
Dans le cadre de cette mission, il est interdit au donneur d’ordre de louer le bien lui-même ou par l’intervention d’un tiers quelconque.

2.3 L’agent immobilier attire expressément l’attention du donneur d’ordre sur l’obligation conforme à l’article 1716 du Code civil consistant à mentionner dans toute communication officielle et publique relative à la mise en location le montant du loyer demandé et celui des éventuelles charges communes (charges locatives).

2.4 Le donneur d’ordre sera informé au moins mensuellement  par l’agent immobilier, par support durable, de la réalisation de sa mission. 
L'agent immobilier communique au donneur d'ordre quelles actions ont été entreprises, ainsi qu'un compte rendu de la situation.

2.5 Le donneur d’ordre charge également l'agent immobilier de demander les certificats requis conformément à la liste de contrôle jointe et l'autorise à le faire.
[bookmark: __RefHeading__10652_247722296][bookmark: __RefNumPara__33922_233595257]

ARTICLE 3. modalités du contrat de bail

3.1 Type de contrat de bail

Le donneur d’ordre souhaite conclure une convention de bail du type suivant:
	· Contrat de bail de résidence principale (Durée: ……… )
	

	· Contrat de bail de droit commun (Durée: ……… )
	

	· Contrat de bail commercial (Durée: ……… )
	



3.2 Le donneur d’ordre a défini les prix suivants pour la location du bien:
· loyer: 4000,00 EUR.
· loyer minimum: 	EUR.
Charges: …………………………..………………………………………………………………………………………………………  EUR.
Provisions/ Forfait pour:…………………………………………………………………………………………………………………...

ARTICLE 4. [bookmark: __RefNumPara__24882_20759515][bookmark: __RefHeading__10643_247722296]Frais et honoraires
4.1 [bookmark: __RefHeading___Toc7385_2521582779] L'agent immobilier recevra pour la réalisation de sa mission une rémunération équivalente à 1 mois de loyer + 21% TVA avec un minimum de 990,00 EUR + 21 %TVA (1.197,90 EUR TVAC) par appartement.

4.2 Le donneur d’ordre paye à l’agent immobilier les frais réalisés par l’agent immobilier dans le cadre de sa mission, indépendamment du fait que la mission de courtage de location ait été ou non réalisée. L’agent immobilier remet au donneur d’ordre un relevé des frais réalisés ainsi que les pièces justificatives.             
                                                                                                                                                                                                   
4.3 Le donneur d’ordre souhaite que l’agent immobilier entame la mission pendant le délai de rétractation:

	£ oui
	Si le donneur d’ordre souhaite que l’agent immobilier entame la mission pendant le délai de rétractation, il devra alors, s’il exerce son droit de rétractation, indemniser l’agent immobilier de ses frais raisonnables. L’agent immobilier doit prouver ces frais. Le consommateur reconnaît qu'il perd son droit de rétractation en cas d'exécution intégrale du contrat pendant le délai de rétractation.

	£ non
	



4.4 Les honoraires sont définitivement acquis pour l’agent immobilier au moment de la signature par le locataire d’une convention de bail .

4.5 [bookmark: __RefNumPara__34162_1986289927]La convention de location qui est conclue par le donneur d’ordre lui-même ou par un tiers désigné par lui avec un locataire, à qui l’agent immobilier a donné des informations précises dans le cadre de la présente convention, est assimilée à la réalisation de la mission. Dans un tel cas, les honoraires sont acquis à titre définitif à l’agent immobilier. L’agent immobilier apporte la preuve qu’il a fourni des informations précises et individuelles au locataire. Le donneur d'ordre doit informer l'agent immobilier de la location éventuelle du bien et de l'identité du locataire.

4.6 Les honoraires sont également définitivement acquis si, dans les six mois qui suivent la clôture du présent contrat, le bien est loué par le donneur d'ordre à une personne à qui l'agent immobilier a communiqué pendant la durée du contrat des informations précises et individuelles concernant ce bien, ou à une personne étant de telle manière en relation avec ceux-ci qu'il est raisonnablement permis de supposer qu'elle dispose de ces informations du fait de cette relation. L'agent immobilier communiquera au donneur d'ordre, dans un délai de sept jours ouvrables après la clôture du contrat, la liste des personnes à qui il a donné des informations précises et individuelles (ci-après “la liste“). Le donneur d'ordre doit informer l'agent immobilier de la location éventuelle du bien et de l'identité du locataire.

4.7 Dans le cas où la location n’a pas lieu suite à la réalisation d’une condition résolutoire ou suite à la non-réalisation d’une condition suspensive, aucun honoraire ni commission n’est dû par le donneur d’ordre, sauf si cela est dû à un manquement imputable au bailleur ou au locataire.

4.8 Si la mission est étendue pendant sa réalisation, à la demande du donneur d'ordre, l'agent immobilier aura droit à une rémunération adaptée pour ses prestations complémentaires. 
ARTICLE 5. [bookmark: __RefHeading__14123_247722296][bookmark: __RefNumPara__30371_233595257]Durée et résiliation anticipée par le donneur d’ordre
5.1 Le présent contrat est conclu pour une période de 6 mois, prenant cours à partir du ………………….. pour se terminer le ………………………………

5.2 Sauf résiliation notifiée par courrier recommandé à l’autre partie au plus tard un mois avant cette échéance, le présent contrat est prolongé aux mêmes conditions de manière tacite pour une durée indéterminée, auquel cas les parties pourront à tout moment, sans indemnité, mettre un terme au présent contrat moyennant le respect d'un délai de préavis de deux mois si le contrat a une durée initiale fixe supérieure à trois mois et un mois si le contrat a une durée initiale fixe inférieure ou égale à trois mois, notifié à l’autre partie par courrier recommandé.

5.3 En cas de résiliation immédiate de la mission par le donneur d'ordre, sans délai de préavis, l’agent immobilier a droit à une indemnité forfaitaire de 50 % des honoraires en cas de résiliation au cours des 3 premiers mois de la mission et une indemnité forfaitaire de 25 % des honoraires en cas de résiliation au cours des 3 derniers mois de la mission. 

5.4 En cas de location, dans les six mois de la résiliation de cette convention, à une personne à qui l'agent immobilier a communiqué pendant la durée du contrat des informations précises et individuelles concernant ce bien, les honoraires déterminés à l'article 4.1 sont quand même dus. Le donneur d'ordre doit informer l'agent immobilier de la location éventuelle du bien et de l'identité du locataire.

ARTICLE 6. [bookmark: __RefHeading__14128_247722296][bookmark: __RefNumPara__30427_233595257]Dommages et intérêts
6.1 La partie qui commet une faute justifiant la résiliation du contrat à ses torts sera redevable à l’autre partie de dommages et intérêts équivalents à 75% de la rémunération prévue par l'ARTICLE 4. Si le donneur d’ordre méconnaît l’exclusivité en louant lui-même pendant la durée du contrat à un locataire qui n'a pas été proposé par l'agent immobilier, ou qu’il charge un autre agent immobilier ou tiers de la mission, la résiliation du contrat au torts et grief du donneur d’ordre sera justifiée et donnera droit à des dommages et intérêts tels que déterminés dans le présent article.

ARTICLE 7. [bookmark: _Hlk509478984]Traitement des données à caractère personnel
7.1 L’agent immobilier traite les données à caractère personnel du donneur d’ordre conformément aux dispositions du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (ci-après RGPD).
7.2 L’agent immobilier collecte et traite les données à caractère personnel du donneur d’ordre pour la gestion des clients (entre autres administration des clients, facturation, suivi des dossiers de recouvrement, marketing et envoi de publicité personnalisée) et pour lutter contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme.
7.3 Les données à caractère personnel sont traitées sur base de l’article 6.1 (a) (vu que le donneur d’ordre donne son autorisation explicite au traitement par la signature de cette convention), de l’article 6.1 (b) (vu que le traitement sera parfois nécessaire pour l’exécution de la convention entre l’agent immobilier et le donneur d’ordre), de l’article 6.1 (c) (vu que le traitement sera parfois nécessaire pour satisfaire à une obligation légale qui repose sur l’agent immobilier) et de l’article 6.1 (d) (vu que le traitement sera parfois nécessaire pour que l’agent immobilier agisse légitimement) du RGPD[footnoteRef:5]. [5:  https://www.privacy-regulation.eu/nl/6.htm] 

Dans la mesure où le traitement des données à caractère personnel n’a lieu que sur base de l’article 6.1 (a) (autorisation), le donneur d’ordre a toujours le droit de retirer le consentement donné.

7.4 En cochant la case ‘Registre cadastral et plan’ comme document à demander dans la liste de contrôle ‘Attestations’ ci-jointe, le donneur d’ordre’ autorise expressément l’agent immobilier à consulter les données cadastrales relatives au bien immobilier auprès de l’Administration générale de la documentation patrimoniale (AGDP) au prix indiqué dans l’annexe ‘Attestations’. L’agent immobilier, en tant que responsable du traitement, traite, en vue de la constitution et de la complétion du dossier ainsi que de l’exécution de la mission, les données à caractère personnel des titulaires de droits réels sur le bien immobilier, y compris les données d’identification et les données cadastrales relatives au bien immobilier. La mise à disposition des données cadastrales de l’AGDP à l’agent immobilier s’effectue par l’intermédiaire de l’Institut professionnel des agents immobiliers (IPI). 

L’agent immobilier s’engage à utiliser les données cadastrales obtenues exclusivement dans le cadre de l’exécution de la mission qui lui a été confiée par le donneur d’ordre et à traiter ces données de manière confidentielle.


7.5 LSi c’est nécessaire pour la réalisation des objectifs définis, les données à caractère personnel concernées pourront être partagées avec d’autres sociétés au sein de l’Espace Economique Européen qui sont directement ou indirectement liées avec l’agent immobilier ou avec tout autre partenaire de l’agent immobilier ou avec d'autres tiers, tels que, sans s'y limiter, , des locataires potentiels, des notaires, des syndics, des géomètres, des experts en énergie ou en amiante, d'autres professionnels de l'immobilier, des sous-traitants ou d'autres prestataires de services auxquels l'agent immobilier fait appel pour mener à bien sa mission.

L’agent immobilier garantit que ces destinataires prendront les mesures techniques et organisationnelles nécessaires pour la protection de ces données à caractère personnel.

7.6 Les données à caractère personnel seront conservées pendant le délai qui est nécessaire pour satisfaire aux exigences légales (entre autres sur le plan comptable et la législation anti-blanchiment) et au moins aussi longtemps que court le délai de prescription légal à l’encontre de l’agent immobilier.

7.7 Le donneur d’ordre a en tout temps le droit d’accès à ses données à caractère personnel et peut les (faire) rectifier si elles s’avèrent incorrectes ou incomplètes. Il peut également, sous certaines conditions, faire effacer ses données à caractère personnel, en faire limiter le traitement et s’opposer au traitement des données à caractère personnel en question sur base de l’article 6.1 (f) du RGPD. En outre, le donneur d’ordre à le droit d’obtenir une copie de ses données à caractère personnel (dans un format structuré, couramment utilisé et lisible par machine) qu’il a lui-même fourni à l’agent immobilier et de les faire transmettre à une autre entreprise.

Afin d’exercer les droits précités, il est demandé au donneur d’ordre d’envoyer un courrier électronique à l’adresse e-mail suivante: info@ap-p.be
7.8 Le donneur d’ordre a le droit d’introduire une plainte auprès de l’Autorité de contrôle des données (Rue de la Presse 35, 1000 Bruxelles – contact@apd-gba.be) 

ARTICLE 8. litiges
8.1 Les litiges qui surviennent concernant le contenu ou la réalisation du présent contrat, sont de la compétence des tribunaux:

	· du domicile du défendeur ou d’un des défendeurs. 
	

	· du lieu où les obligations sont nées ou dans lequel elles doivent être exécutées.
	



RESPONSABILITÉ
Les parties limitent leur responsabilité en cas d'erreurs ou d'inexécution pouvant survenir dans le cadre de l'exécution du présent accord à la seule responsabilité sur une base contractuelle, même si le fait générateur du dommage constitue également un délit civil. L'indemnisation éventuelle sera plafonnée aux montants couverts par l’assurance responsabilité professionnelle. La limitation de responsabilité prévue au présent article ne s'applique pas en cas de blessures corporelles ou de décès.
Les parties conviennent que la réparation des dommages causés par l'inexécution d'une obligation contractuelle par un auxiliaire désigné par l'agent immobilier, dans les limites légales, ne constitue pas un motif d'action en responsabilité extracontractuelle contre cet auxiliaire désigné de l'agent immobilier, même si le fait générateur des dommages constitue également un délit.


ARTICLE 9. Dispositions diverses
9.1 Dans le cas où une ou plusieurs des clauses du présent contrat seraient nulles du fait de leurs contradictions avec des dispositions légales, ceci n'entraîne pas la nullité de l'ensemble du contrat. Les parties s'engagent le cas échéant à remplacer les clauses concernées par des clauses adéquates équivalentes qui respectent l'intention des parties en la matière. 

9.2 Les annexes éventuelles au présent contrat constituent un tout indissociable de celui-ci et sont signées par les parties.

9.3 Toutes les obligations qui résultent du présent contrat sont solidaires et indivisibles vis-à-vis les parties, leurs héritiers ou ayants droit de quelque chef que ce soit.
Etabli en 2 exemplaires. Chaque partie reconnaît avoir reçu un exemplaire original. 

Signé par le donneur d’ordre à[footnoteRef:6]	 [6: 	La mention de la date et de l’adresse précise du lieu où le contrat de courtage est conclu par le donneur d’ordre.  ] 

le	


Signé par l’agent immobilier à Kortenberg, Leuvensesteenweg 417
le	






Signatures[footnoteRef:7]: [7: 	Veuillez mentionner le nom et la qualité.
] 


L’agent immobilier                                                                                 Le donneur d’ordre





















	ANNEXES



Fiche d’information
· Liste de contrôle de l'attestation



	FICHE D’INFORMATION

	VEUILLEZ COCHER LES CAS ECHEANT
	OUI
	NON

	Le bien immobilier est loué comme résidence principale ?
	
	

	Le bien est disponible immédiatement :
- Si non, disponible à partir de :
	
	

	Garantie locative de ……. mois sur compte bloqué par la banque ?
	
	

	Demander état des lieux à un expert externe au coût 50% propriétaire/50%locataire ? 
	
	

	Animaux acceptés? Si oui lesquels :
	
	

	Numéro de compte sur lequel le loyer doit être versé : BE………………………………………………………
	
	

	Nom + coordonnées locataires actuels:
 
	
	

	Les visites sont toujours possibles ?
· Si non, heures de visite :
	
	

	Des détecteurs de fumée sont-ils installés ?
· Si oui, combien:………………………………
	
	

	Remise des clés à l’agence ?
	
	

	L’EPC (certificat de performance d’énergie) sera demandé par l’agence et aux frais du propriétaire auprès d’un expert en energie de type A ?
	

	


	Existe-t-il un certificat d'amiante pour le bien ?
Si oui, en remettre une copie à l'agent immobilier.
	

	


	Un syndic a-t-il été nommé ?
Si oui, les coordonnées :
	
	




Le donneur d’ordre confirme que les déclarations qu’il a faites sont exactes et il décharge l’agent immobilier de toute responsabilité due à des circonstances défavorables qui ne lui ont pas été communiquées.




Signature donneur d’ordre[footnoteRef:8] [8: 	Veuillez mentionner le nom et la qualité. ] 




ATTESTATIONS FLANDRE[footnoteRef:9] [9: 	En cas de location > 9 ans, voir les attestations de vente.] 


	Quels documents ?
	Qui demande les documents ?
	Coût[footnoteRef:10] [10: 	L'agent immobilier est autorisé à facturer un coût supplémentaire pour le service de demande de certificats. Ce coût supplémentaire doit être justifié et correspondre à cet effort.] 

A[footnoteRef:11]            B[footnoteRef:12]          C[footnoteRef:13] [11: 	Si le prix de revient est connu, le prix (TVA comprise) sera communiqué par certificat.]  [12: 	Si le coût ne peut être connu exactement à l'avance, mais qu'il peut être déterminé, la méthode de calcul doit être communiquée.]  [13: 	Si le coût n'est pas connu, il doit être communiqué que des coûts supplémentaires seront dus avec, si possible, une indication de l'ampleur de ces coûts.] 

	Vacation
	Total

	Certificat de performance énergétique
	☐ l’agent immobilier ☐ donneur d’ordre ☐ notaire
	
	
	

	Attestation de conformité
	☐ l’agent immobilier ☐ donneur d’ordre ☐ notaire
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